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� ��S’informer, se former et 

comprendre vos droits
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� ��Une journée avec les nouveaux 
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le chsct est pour  
le dialogue social
� �Évaluation des risques 

professionnels

notre sélection de livres
� �Le nouveau guide Prud’Hommes 

est en librairie
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nouvelles acquisitions
� �Le point sur les Trains d’Équilibre 

du Territoire

la directive nogué
� �Alternants et CDD :  

des sous-salariés à la SNCF ?

4 CCN du ferroviaire
� �Le temps de travail,  

en question

Le dialogue social pour faire 
aboutir les revendications  
des cheminots
Affiché, sur toutes les lèvres, de la direction aux 
organisations les plus contestataires, le dialogue social 
serait la méthode pour traiter tous les maux et sujets de 
notre vie économique et sociale. Par le dialogue, fut-il 
social, nous devrions pouvoir régler tous les problèmes. 
Texte Didier aubert, secrétaire général CFDT Cheminots

sommaire

en couverture

ÉDITO

C
a va mal ? Manque de 
dialogue dans votre 
couple nous dirait un 
conseiller conjugal. Mais 
les choses se corsent 

lorsque les parties qui doivent 
discuter ne se sont pas choisies et 
que nous nous retrouvons à cinq pour 
jouer chacun sa partition. La CFDT, 
dans le cadre de la concertation sur 
la loi portant réforme du ferroviaire, 
a su, par le dialogue, peser et faire 
évoluer le texte. Le statut et le régime 
spécial des cheminots ont de ce fait 
été confortés.  
La CFDT avait d’ores et déjà fait 
part de son attention et de sa 
vigilance concernant le contenu 
de la négociation sur la CCN de la 
branche ferroviaire nouvellement 
créée. Elle revendiquait sans attendre 
un haut niveau social pour cette 
future convention. Fondé sur une 
hiérarchie des normes qu’elle a su 
imposer dans la loi, la CFDT entend 
bien par la concertation du projet 
de décret socle, mais aussi par la 
négociation de la CCN et d’accords 
dans chaque entreprise ferroviaire, 
construire le droit social de haut 
niveau des cheminots du 21ème siècle. 
Les cheminots de tout le secteur 

ferroviaire public et privé se sont 
mobilisés le 9 mars pour exprimer 
leur exigence dans la négociation qui 
s’annonce. Le projet de décret socle 
qui vient de nous être transmis  
(10 mars) a déjà évolué, faisant 
apparaître la notion de nombre de 
repos double minimum et de repos 
de week-end. Pour autant, comme le 
précise le Ministère : « Le cadre social 
est un tout, et le décret socle n’a pas 
vocation à être lu dans sa singularité 
en dehors des négociations prévues 
par le législateur… / ...la publication 
du décret pourra intervenir dans un 
calendrier qui tiendra compte des 
progrès constatés dans le dialogue 
social au niveau de la branche et des 
entreprises. »
Dans ce cadre, les négociations avec 
l’UTP* et les entreprises doivent 
s’ouvrir immédiatement, avec des 
avancées concrètes. Si tel ne devait 
pas être le cas, une mobilisation d’une 
plus grande ampleur et sous une  
autre forme pourrait être nécessaire. 
En attendant, place au dialogue et à la 
négociation. ll

*UTP : Union des Transports Publics

La CFDT Cheminots a réuni le 19 janvier 2016 l’ensemble des élus et représentants 
syndicaux des comités d’établissements Mobilités, Réseau et EPIC de Tête. Retour sur cette 
journée constructive. Texte Solenne LEGROS I Photo Service Communication CFDT Cheminots

LES NOUVEAUX ÉLUS DES CE
� une journée avec

A
près la période 
électorale, il était 
essentiel de ras­
sembler les mili­
tants à la tête de 

ces nouvelles mandatures. Envi­
ron 130 participants se sont ain­
si retrouvés à la Confédération 
pour partager sur leurs visions, 
leurs aspirations et leurs éven­
tuelles appréhensions quant à 
leurs prises de fonction. L’in­
tégralité des comités d’établis­
sements du Groupe Public Fer­
roviaire était ainsi représentée, 
nourrissant les débats et problé­
matiques propres à chaque pé­
rimètre. À l’aune d’une année 
2016 aux enjeux structurants 
pour l’ensemble des cheminots, 
ce moment d’échanges a permis 
d’expliciter les perspectives dans 
lesquelles souhaite s’inscrire la 
CFDT Cheminots. Qu’il s’agisse 
de militants nouvellement élus 
ou expérimentés, une même vi­
sion sociale doit converger, à 
travers notamment la consoli­
dation d’un socle commun de 
connaissances. Le contexte évo­
lutif du cadre législatif, la com­

plexité de gestion des activités 
sociales et culturelles (ASC) et 
le nouveau découpage des péri­
mètres rendent difficile la mise 
en place des CE. Une session de 
formation a ainsi été program­
mée les 22 et 23 mars 2016 pour 
les secrétaires et trésoriers, 
orientée sur quatre axes :
� �nouvelles obligations de 

transparence financière des 
CE et contrôle interne ;

� �élaborer et suivre le budget 
du comité d’établissement ;

� �comprendre et négocier la 
restauration collective ;

� �budget, ASC, règlement in­
térieur. ll

� �le programme de la journée a été élaboré avec quelques thématiques

« Une journée constructive qui permet de 
prendre la dimension de l’effet de masse 
que représentent les élus CFDT dans les CE de 
SNCF. Notre charte garantit notre engagement 
commun au service des agents qui nous ont 
élus. De la rigueur et de l’exemplarité, voilà ce 
que nous devons tous renvoyer comme image ».
Caroline Le Guellec,  
secrétaire du CE Siège SNCF Réseau

« Les enjeux de cette journée étaient liés à la 
montée en puissance des nouveaux militants 
s’appuyant sur l’expérience des plus anciens. Ce 
qui est nouveau, c’est le nombre important de 
comités d’établissements à vocation nationale 
et, en particulier, à Réseau mais aussi à l’EPIC de 
Tête, Fret ou Gares & Connexions. Pour la CFDT, 
il s’agit d’un virage à bien négocier car de cela 
dépend notre représentation dans 3 ans. D’où 
l’importance d’une telle journée ».
Fabrice Chambelland, représentant syndical  
au CE Maintenance & Travaux

« Nouvel élu, j’identifie ce mandat comme 
une opportunité d’appréhender la mission 
de représentant du personnel, de partager 
avec les autres élus de l’ensemble du CE 
et de découvrir de quelle manière nous 
pouvons agir dans l’intérêt des agents et de 
l’entreprise. J’ai beaucoup à apprendre, sur 
les différents métiers et enjeux de l’entreprise, 
sur les relations sociales et je vois ce mandat 
comme une découverte, avec l’idée de creuser 
certains aspects en participant à certaines 
commissions ».
Olivier Roussel, élu au CE Siège SNCF Réseau

� �nos collègues témoignent

� �L’accord collectif sur les modalités de 
gestion des ASC mutualisées au sein du 
Groupe Public Ferroviaire. 

Cet accord détermine les modalités 
pratiques de mutualisation de gestion des 
activités sociales et culturelles à compter 
du 1er janvier 2016 et notamment, les 
quotes-parts que les CE devront reverser 
au Comité Central du Groupe Public 
Ferroviaire (CC GPF). Constitué d’une 
dizaine de dispositions avec la particularité 

d’une phase transitoire durant les premiers 
mois, il était indispensable d’expliquer les 
contours complexes de cet accord aux élus. 

� �La loi Rebsamen et la transparence 
financière des CE.

Le cabinet SECAFI est intervenu pour 
décrire le contexte de la loi Rebsamen et 
la mise en œuvre des nouvelles règles de 
fonctionnement du dialogue social au sein 
du Groupe Public Ferroviaire. 

� �La charte de fonctionnement des élus 
CE nationaux et représentants CC GPF.

Les positions de la CFDT Cheminots sont 
portées par une multitude de militants en 
responsabilités. L’organisation syndicale 
a souhaité, en ce sens, édifier une charte 
de fonctionnement afin de donner un 
cadre commun à l’ensemble des mandatés 
nationaux. Les engagements réciproques 
y sont précisés et valent pour la durée 
intégrale de leurs mandatures. ll

rencontres  
syndicales
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J
ugeant ce projet 
très insuffisant, 
la CFDT a fait des 
contreproposi­
tions conformes 

à sa première revendica­
tion : un cadre social de haut 
niveau pour tous les salariés 
du ferroviaire.

 Qu’est qu’un  
 décret socle ? 

Le décret socle (prévu 
dans la loi du 4 août 2014) 
doit définir des règles de 
temps de travail communes 
à l’ensemble du secteur fer­
roviaire. Il concernera tous 
les opérateurs actuels et à ve­
nir au fur et à mesure que le 
marché se libéralisera d’ici 
2026. Ce décret sera com­
plété par une convention 
collective de branche et par 
des accords d’entreprise.

Pour rappel, la CFDT dé­
fend un cadre social de haut 
niveau pour tous les che­
minots de la branche fer­
roviaire. Elle souhaite faire 
coïncider au maximum les 
règles du RH 0077 pour tous, 
y compris pour les entre­
prises ferroviaires privées. 

 Pourquoi  
 un décret socle ? 

Pour protéger tous les 
cheminots contre les effets 
du dumping social, il faut 
des règles de travail com­
munes. Le triste exemple du 
fret doit servir de leçon. Ce 
décret s’inscrit dans le cadre 
de la loi du 4 août 2014 por­
tant sur la réforme du fer­
roviaire, une réforme à la 
française. La CFDT s’est en­
gagée par des propositions 

d’amendements au projet 
de loi et ses revendications 
pour protéger le corps social 
cheminot (public et privé).  
Une réforme rendue indis­
pensable par les injonctions 
libérales de Bruxelles et les 
obligations règlementaires 
avec  le IVème paquet ferro­
viaire qui prévoit l’ouverture 
à la concurrence du trans­
port ferroviaire des voya­
geurs d’ici 2026. 

L’action de la CFDT en 
juin 2014 a permis non seu­
lement de protéger le mo­
dèle social cheminot en 
conservant le statut, mais 
aussi d’obtenir de nouveaux 
droits par un cycle de négo­
ciations autour d’un agenda 
social (grille de rémunéra­
tion, complémentaire santé 
pour tous, titres-restaurant, 
etc.). ll

le temps de travail, 
en question
Mercredi 24 mars 2016, la CFDT a été reçue par le secrétaire 
d’État aux transports, Alain Vidalies. Ces échanges s’inscrivent 
dans le cadre des négociations sur l’avant-projet de décret 
socle qui déterminera le cadre règlementaire du temps de 
travail pour toutes les entreprises ferroviaires.
Texte Service Communication CFDT Cheminots I Photo Freepik

Lors de cette 
rencontre, le 
secrétaire d’État 
aux transports 
a annoncé à 
la CFDT qu’il 
«bloquerait» la 
parution du décret 
si le patronat 
persistait dans son 
attitude à refuser 
la négociation du 
décret socle.

Alors que les patrons de l’Union 
des Transports Publics refusent la 
négociation en attendant la parution 
du décret socle prévue mi-avril 2016, 
la CFDT les met en garde et exige 
d’eux des négociations simultanées 
sur tous les aspects du temps de 
travail, que cela relève du décret 
socle, de la convention collective en 
cours de négociation ou des accords 
d’entreprise. C’est dans ce sens que 
la CFDT a déposé une DCI (demande 
de concertation immédiate) le 19 
février 2016 pour obliger l’entreprise 
à négocier notamment le temps 
de travail dans le Groupe Public 
Ferroviaire SNCF. ll

� �Un patronat  
qui refuse  
la négociation 
et qui joue  
la montre...

mener  
de front  
une négociation 
globale et 
simultanée

� convention collective nationale du ferroviaire

� �Nos 12 contrepropositions  
pour améliorer le décret socle

La CFDT a souligné l’importance de préciser que toutes dérogations 
au droit du travail impliquent des contreparties. La CFDT a demandé la 
mise en place d’un glossaire reprenant les définitions du vocabulaire 
règlementaire utilisé pour supprimer tout risque d’interprétation menant 
à des conflits sociaux et juridiques graves pour l’avenir. Ces dispositions 
s’appliquent à tout salarié appelé à remplacer ceux qui sont visés par ce 
futur décret ainsi qu’à ceux qui les assistent.

1 � L’insertion de repos doubles ou 
triples, avec 52 repos doubles par an 
pour tous, ainsi qu’un strict minimum 
de 12 repos doubles par an compor-
tant obligatoirement un dimanche, le 
tout calculé sur la base de journée ca-
lendaire (0 h à 24 h) et non en période 
de 24 heures.

2 � La période de référence pour cal-
culer la durée maximale hebdoma-
daire de travail et heures supplémen-
taires doit être au maximum trimes-
trielle (par trimestre civil sans glisse-
ment). Quant aux GPT, elles doivent 
être limitées à 6 journées de service 
maximum (avec un repos périodique 
double à l’issue d’une telle période).

3 � Les prolongations de durée du 
travail ne sauraient être justifiées par 
la « production habituelle » et, seuls 
les accidents et la continuité du trafic 
doivent être évoqués comme motifs 
valables. À défaut, le salarié serait sou-
mis à l’arbitraire de l’employeur qui fe-
rait payer par de la flexibilité ses ca-
rences dans l’organisation de la pro-
duction. Quant à l’innovation de l’ins-
tauration des « heures accomplies », le 
salarié commandé en tableau de ser-
vice ne doit pas subir de flexibilité au-
delà des événements accidentels.

4 � Le retrait du décret socle de la dis-
position permettant une prise de ser-
vice délocalisée dans un rayon maxi-
mum de 50 km. La résidence est un 
lieu d’affectation unique et non une 
surface d’un diamètre de 100 km !

5 � L’exclusion de circulations fer-
roviaires opérant sur le réseau ferré 
national et sur des distances parfois 
importantes est un facteur grave de 
dumping social. Certaines définitions 
telles que « services de navette de fret 
de proximité » sont litigieuses et pour-
ront être interprétées pour ne pas re-
connaître des salariés comme person-
nels roulants. La CFDT défend la no-
tion de « personnels mobiles » (cf. pa-
quets ferroviaires européens). 

6 � La durée journalière des roulants 
ne doit pas excéder 9 heures (10 h 
dans le projet) et doit être réduite à 
8 heures lorsque la journée de travail 
comprend plus de 2 h 30 en période 

22 h/05 h. Quant aux repos annuels 
calculés en journée calendaire de 24 
h, ils doivent être de 126 (et non 115 
proposés !). 

7 � Concernant le personnel roulant, 
le repos périodique doit commencer 
au plus tard à 19 h la première nuit et fi-
nir au plus tôt à 6 h 00 la dernière nuit. 
La proposition ministérielle repousse 
très dangereusement à 23 h et 02 h 00 
(et cela alors que le décret de 2010 sur 
le fret prévoit 22 h / 05 h) !

8 � Le temps de conduite maximum 
doit être de 6 h et non de 8 h comme 
proposé. Il s’agit là d’une grave mé-
connaissance des conditions de sé-
curité. 

9 � Un seul repos consécutif hors ré-
sidence (et non deux).

10 � Le travail de nuit doit voir son 
niveau minimal réduit à 305 heures 
(roulants) et 366 heures (séden-
taires) au lieu des 330 et 455 heures 
projetées. Trois heures une seule 
fois par GPT doivent être suffisantes 
pour être qualifié de travail nocturne 
(22 h / 05 h selon le Code des trans-
ports).

11 � Personnel sédentaire : la durée 
du travail effectif doit être réduite à 
8 h 30 (lorsque plus de 2 h 30 dans 
la période 22 h / 05 h) et 7 h pour les 
travailleurs de nuit (contre 9 h et 8 h 
proposées par le projet). Le nombre 
de repos annuels doit être de 122 jour-
nées calendaires (111 repos proposés). 
Quant à la réduction du repos journa-
lier, elle doit être limitée à 11 heures 
(10 heures pour salariés ne travaillant 
pas en service continu et dont l’acti-
vité est directement liée au passage 
des trains).  

12 � Sanctions pénales : compte tenu 
de l’expérience et de la représentati-
vité syndicale de la CFDT dans les en-
treprises ferroviaires privées, elles ne 
sont en rien dissuasives vu leur mo-
destie et le difficile contrôle par un 
nombre ridicule d’inspecteurs et de 
contrôleurs du travail. Il est logique de 
prévoir un délai obligatoire de conser-
vation de 5 ans minimum adapté à la 
période de recours juridique. ll ��

Décret socle

CCN du ferroviaire

accords d’entreprises
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Pour la deuxième année consécutive, la CFDT met un guide à la disposition de chaque 
adhérent relevant de la Convention Collective Nationale des entreprises de manutention et 
nettoyage ferroviaires. Barème, coefficients de rémunération, indemnités, primes… tout ce 
que chacun doit connaître, avec le rappel des revendications de la CFDT. 
Texte Éric FERNANDEZ I Photo Service Communication CFDT Cheminots

s’informer, se former  
et comprendre vos droits

� MANUTENTION ET NETTOYAGE FERROVIAIRE

Deux éditions 
disponibles, 
l’une pour les 
entreprises 
travaillant pour la 
SNCF, l’autre pour 
celles qui sont en 
contrat avec la 
RATP.

seulement des 
entreprises du 
secteur ont souscrit 
à la mutuelle de 
branche. Ceci peut 
menacer le dispositif 
de « haut degré de 
solidarité » (garanties 
supplémentaires 
sans contribution 
financière).

 Des cahiers  
 pédagogiques  
 pour les délégués  
 et militants 

Après la note d’accompa­
gnement pour aider à préparer 
le cycle des Négociations An­
nuelles Obligatoires (L.2242-1 
du Code du travail), c’est une 
note sur le rôle, les fonctions et 
les droits du Délégué Syndical 
qui va être mise à la disposition 
des équipes CFDT.

 Des formations  
 syndicales 

Veiller à ce que chaque 
équipe syndicale et chaque 
structure locale informe ses mi­
litants sur les formations syndi­
cales proposées.

 un accord de branche  
 pour l’accès à la  
 formation tout  
 au long de la vie  
 professionnelle 

Sous l’impulsion de la CFDT, 
un accord a été signé par l’en­
semble des organisations syn­
dicales et SAMERA, le syndicat 
patronal.
� �Contrats de professionnalisa-

tion pour les salariés de plus 
de 20 ans d’ancienneté dans 
la branche dont le niveau de 
qualification est insuffisant 
pour évoluer.

� �Personnels subissant un han­
dicap physique.

� �Accompagnement tutoral.
� �Le Compte Personnel de For-

mation (CPF) des salariés se­
ra abondé de 25 % d’heures 
supplémentaires de forma­
tion pour ceux qui auront fait 
le choix de s’engager dans un 
parcours professionnel pro­
pre à la branche.

� �Des Certificats de Qualifica-
tion Professionnelle (CQP) en 
cours d’élaboration avec des 
processus davantage tournés 
vers l’oral que l’écrit :

� �CQP socle (incluant des cours 
d’alphabétisation).

� �CQP manutentionnaire fer­
roviaire. 

� �CQP chef d’équipe.
� �Validation des Acquis de l’Ex-

périence (VAE).

 Et une complémentaire  
 santé… 

Certes, avec quelques diffi­
cultés pour joindre la plateforme 
d’assistance. La CFDT a obte­
nu la mise en place d’une carte 
contact qui sera certainement 
déjà distribuée lorsque vous li­
rez ces lignes dans Le Chemi-
not de France. Il est rappelé aux 
salariés de la branche qui rem­
plissent les conditions pour être 
exonérés de l’affiliation obliga­
toire à la complémentaire santé 
de se rapprocher de leur entre­
prise pour les formalités admi­
nistratives de dispense. ll

50 %

Disponible également en version numérique sur 
www.cfdtcheminots.org ou sur l’appli mobile 
cfdt cheminots

Pour la CFDT Cheminots, ce 
projet de décret socle comporte 
des définitions faibles et de 
nombreuses imprécisions qui ne 
permettent pas de rassurer les 
cheminots des entreprises du GPF 
SNCF et des entreprises privées.
Ce projet met en difficulté la 
construction d’un cadre social de 
haut niveau constitué par les trois 
parties formant les droits actuels 
et futurs de tous les cheminots 
avec le décret socle, la convention 
collective de branche et les accords 
d’entreprise. Chacun de ces niveaux 
doit comporter des éléments 
forts et stables pour concevoir un 
droit social rendant impossible le 
dumping social entre les opérateurs. 
Pour tout cela, la CFDT Cheminots 

� �L’état-stratège doit être  
un acteur réel et responsable

� �Une DCI 
inévitable

9-10 mars 15 mars - 14 avril Après le 15 avril

Transmission d’un projet  
dit « stabilisé ».

Consultation  
du Conseil d’État.

Publication envisagée 
(la date pourrait être 

reportée en fonction des 
négociations de la CCN).

La CFDT a dénoncé l’immobilisme 
inacceptable de l’organisation 
patronale (UTP) face aux enjeux 
historiques de la Convention 
collective. Notre organisation 
considère que le Groupe Public 
Ferroviaire doit aussi assumer sa 
responsabilité dans ce blocage 
et tout mettre en œuvre pour 
ouvrir une réelle  négociation sur 
le temps de travail. Autre point de 
discorde, la question de l’emploi 
qui demeure très urgente et qui a 
atteint un seuil préoccupant avec, 
comme conséquence notamment, 
la  suppression de trains pour cause 
de manque de conducteurs. Cette 
situation est le produit d’un marché 
du travail tendu et d’un manque 
d’attractivité croissant pour le 
secteur ferroviaire.
Enfin, la CFDT Cheminots 
considère qu’il ne doit pas y avoir 
une deuxième année blanche sur 
les augmentations de salaires. 
C’est pourquoi, l’exigence d’une 
augmentation générale des salaires 
lors de la négociation salariale 
à venir est une revendication 
forte de la CFDT dans toutes ses 
composantes. ll

entend poursuivre dans la plus 
grande détermination sa stratégie 
de conduite du changement par 
l’affirmation de ses revendications 
argumentées, depuis le début de 
l’année 2013.
L’écriture du décret socle doit aussi 
être l’occasion pour le ministre 
de rappeler aux cheminots, aux 
entreprises ferroviaires en général, 
et aux entreprises de transport à 
capitaux publics en particulier, que 
l’État stratège est un acteur réel et 
responsable.
Pour toutes ces raisons, la CFDT 
appelle les cheminots de toutes 
les entreprises ferroviaires à se 
mobiliser pour défendre leur outil 
de travail, leurs conditions de travail 
et leur avenir. ll

� �agissons ensemble pour une Europe 
équitable dans le secteur des transports  
et contre le dumping social !

� pétition

Cette initiative est directement 
issue de l’ETF Fédération 
Européenne des ouvriers des 
Transports, à laquelle la CFDT 
Cheminots est adhérente depuis 
près de quatre décennies.

L’objectif de l’ICE intitulé 
« Une Europe équitable dans 
le secteur des transports » est 
de mettre fin à des pratiques 
commerciales inacceptables, qui 
aboutissent à un dumping social 
et salarial. Nous demandons 

à la Commission européenne de 
garantir une concurrence loyale 
dans les différents modes de 
transport et de veiller à l’égalité de 
traitement des travailleurs (dans le 
respect du principe de l’égalité des 
rémunérations et des conditions de 
travail), indépendamment de leur 
pays d’origine.

Pourquoi une « ICE » ? 
L’initiative citoyenne européenne 
permet à un million de citoyens 
de l’UE de participer directement 

à l’élaboration des politiques 
européennes, en invitant la 
Commission européenne à 
présenter une proposition 
législative.
Pour la CFDT Cheminots, il s’agit 
d’un outil très utile pour créer les 
conditions de règles européennes 
pour combattre le dumping social 
entre cheminots européens et, 
plus largement, entre salariés des 
transports. ll

Il est indispensable d’indiquer les références nominatives exactes 
du signataire avec les références d’une pièce d’identité officielle 
(CNI ou passeport).www.fairtransporteurope.eu FairTransportEurope @FairTransport

Signez  
la pétition  

ICE

��
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dossier spécial  
le temps de travail, en question
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les nouveaux guides  
de la cfdt

https://www.fairtransporteurope.eu/


janvier-mars 2016 � www.cfdtcheminots.org janvier-mars 2016 � www.cfdtcheminots.org8 9lecheminotdefrance lecheminotdefrance

agenda social 2016 : 
c’est parti !

En initiant puis en signant l’Accord de Modernisation Sociale le 13 juin 2014, la CFDT 
obtenait la garantie de l’État que la SNCF allait opérer des évolutions profondes pour 
améliorer son dialogue social. Cela s’était traduit par l’élaboration d’un premier agenda 
social dès la fin de l’année 2014. En 2016, de nouveaux thèmes seront traités à l’initiative 
de la SNCF et des organisations syndicales (bien que la CFDT soit véritablement la seule 
à proposer des thèmes de négociation). Le point sur ce dossier. 
Texte Service Communication CFDT Cheminots I Photo Freepik

� �quelles thématiques ?
� �Rémunération, temps de travail, répartition valeur 

ajoutée (négociations salariales).
� �Gestion Prévisionnelle de l’Emploi et des Compétences 

(GPEC), parcours professionnels.
� �Qualité de vie au Travail (QVT).
� �Négociation sur la protection sociale complémentaire 

des agents au cadre permanent. ll

� �Table ronde du 15 janvier 2016

la Déclaration de la CFDT
Négociations 

salariales : elles devront 
avoir lieu avant la fin  
du premier semestre

L’amélioration du dialogue 
social au cours du premier 

trimestre, mais aussi celle du 
RH 0254 qui concerne les salariés 

contractuels devrait avoir lieu lors 
du second semestre

Mise en place  
de l’intéressement à l’EPIC 
de Tête SNCF : elle devrait 

avoir lieu au cours du premier 
trimestre

La négociation  
sur le télétravail devrait 

avoir lieu au cours du 
second semestre

La négociation sur la 
Gestion des emplois et des 

compétences ainsi que Parcours 
Pro (GPEC) devrait avoir lieu au 

cours du premier trimestre

Les discussions sur la mise 
en place d’une protection sociale 

complémentaire à la CPR des agents 
Cadre Permanent devraient avoir lieu 

au cours du premier semestre

Découvrez la brochure en intégralité sur  
www.cfdtcheminots.org ou sur l’appli mobile 
cfdt cheminots

Nous souhaitons rappeler nos différentes revendications posées lors des 
bilatérales concernant l’Agenda social et les sujets à mettre en chantier. 
Le premier exercice, et non des moindres, est celui de l’accord sur la 
modernisation du dialogue social. Aura-t-il toute l’ambition que laisse 
entrevoir son titre ?

La CFDT dit stop aux expérimentations de tout 
genre, imposées et non maîtrisées, ayant des 
conséquences sur les contenus des métiers et 
des conditions de travail des cheminots.

L’attente des cheminots est grande. La CFDT portera 
ses revendications comme toujours, en pratiquant 
un syndicalisme offensif, innovant dans ses idées, 
et pragmatique par ses méthodes.

� �La CFDT continue à prendre 
toute sa part dans l’élabora­
tion d’un Agenda social 2016 
qu’elle souhaite ambitieux et 
concret.

� �Que de temps et d’énergies per-
dus dans les méthodes de dis­
cussions imposées par l’en­
treprise ces 30 dernières an­
nées ! Les états généraux du 
dialogue social, voulus par le 
ministre et la CFDT consti­
tuent une démarche nouvelle 
qui vient confirmer le fait que 

Nouveauté pour la SNCF, l’objectif 
est d’organiser le dialogue social en 
déterminant les thèmes des discussions 
pendant une période donnée, en qualifiant 
et en planifiant les rencontres. ll

� �l’agenda social,  
c’est quoi ?

l’avenir des cheminots et de 
leur outil de travail est entre 
nos mains.

� �La CFDT souhaite solder le 
cas des ex-apprentis de l’en­
treprise, qui ont vu une par­
tie de leur période d’appren­
tissage soumise à cotisation, 
mais non validée par le régime 
général d’assurance vieillesse, 
engendrant des conséquences 
importantes au moment du 
décompte du montant de leur 
future retraite. ll

� �parmi les demandes de la cfdt cheminots se comptent :
� �l’ouverture de négociations salariales 

et de leurs annexes traitant des EVS 
au cours du premier semestre,

� �l’ouverture du chantier de la grille 
salariale,

� �la mise en place de l’Accord 
d’intéressement dans l’EPIC SNCF 
avant le 30 juin 2016,

� �l’obtention de la position 20 pour les 
agents de conduite,

� �l’obtention d’un véritable 13ème mois 
pour tous les cheminots,

� �le télétravail,
� �la protection sociale complémentaire 

des agents du cadre permanent,
� �la Gestion des Emplois et des 

Compétences et des Parcours 
Professionnels,

� �le compte pénibilité,
� �la Cessation Progressive d’Activité 

étendue à 24 mois pour les  
agents de conduite et les métiers 
pénibles,

� �le compte épargne-temps. ll

groupe public  
ferroviaire sncf

groupe public ferroviaire sncf  
agenda social 2016 : C’est parti !
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l’impact des évolutions  
sur le travail
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le CHSCT est pour  
le dialogue social

Les risques psychosociaux (RPS) sont à l’interface de l’individu et de sa situation de travail, 
d’où le terme de risque psychosocial. Sous l’entité RPS il est question de stress, mais aussi 
de violences internes et violences externes à l’encontre des salariés.
Texte Jean-Marc WARMEL, CHSCT Direction des Achats Groupe I Photo Freepik

évaluation des risques 
professionnels

� expertise

Le rapport de 200 
pages expose 
tous les effets et 
conséquences de 
la non-prise en 
considération des 
préconisations 
formulées lors 
des expertises 
précédentes, 
menées à 
l’occasion des 
divers projets de 
réorganisation et 
de déménage
ments.

D
ans le cadre de 
leur mission, les 
membres CFDT du 
CHSCT de la Di­
rection des Achats 

ont alerté sur un certain nombre 
de dysfonctionnements de na­
ture à suspecter des RPS :
� �des arrêts de travail pour syn­

drome d’épuisement profes­
sionnel burn-out, 

� �le constat chiffré d’une nette 
augmentation des visites non 
périodiques auprès de la mé­
decine du travail,

� �un nombre de jours d’arrêt de 
travail nettement supérieur à 
la moyenne nationale. 

Les causes n’étaient pas dif­
ficiles à retrouver. Une succes­
sion de réorganisations de 2005 
à 2015 avec son lot de surcharge 
de travail et d’incertitudes. Dé­
jà, aux côtés du CHSCT, les 
autres niveaux de représenta­
tion du personnel (DP  /  CE) 
avaient alerté sur la dégradation 
des conditions de travail consé­
cutive aux réorganisations.

Étaient également 
relevés :
� �perte de sens au travail, liée à 

une dégradation de la quali­
té de service rendu,

� �des alertes de l’Inspection du 
Travail, notamment une sai­
sine pour absence de mise à 

jour du Document Unique 
(DUERP) insistant sur les as-
pects relatifs aux Risques Psy-
cho-Sociaux (RPS),

� �les projets d’aménagement 
des bureaux et l’ergonomie 
des futurs locaux risquant de 
favoriser l’apparition de RPS 
supplémentaires,

� �interrogations sur le présen­
téisme éventuel,

� �interrogations sur le droit à 
la déconnexion.

En regard de ces observa­
tions, le CHSCT a décidé de 
missionner Technologia, spé­
cialisé en évaluation des risques 
professionnels et reconnu par 
les différents acteurs de la pré­
vention. Cette démarche a dû 
être longuement expliquée pour 
la faire accepter par la direction. 

La mission  
s’est déroulée  
en trois phases

Un questionnaire adressé à 
l’ensemble des agents, des en­
tretiens individuels et enfin des 
observations in situ. Ce proces­
sus a dû être interrompu suite 
à une tentative de suicide dans 
les locaux parisiens de la Di­
rection des Achats. Cet événe­
ment a, pour les représentants 
CFDT, renforcé le bien-fondé 
de leur démarche. Les experts 
ont identifié la présence de plu­

sieurs facteurs de risques psy­
chosociaux parmi les agents  : 
la surcharge de travail, l’exi­
gence du travail et la perte de 
sens du travail qui sont des fac­
teurs de risques principaux. Il 
confirme toutes les alertes que 
les représentants du personnel 
ont émises au cours de ces dix 
dernières années. 

Le CHSCT a souhaité, à 
travers cette démarche, ame­
ner la direction à une prise de 
conscience et à la mise en œuvre 
de mesures concrètes de correc­
tion et de prévention, avant que 
le pire ne vienne à se produire. 

Bien entendu, une expertise 
CHSCT ne peut pas régler tous 
les problèmes mais peut per­
mettre au dialogue social d’évo­
luer. La mise en œuvre d’un plan 
d’action, une phase d’implé­
mentation des mesures, et une 
évaluation des effets sont néces­
saires. ll

D
ans un rapport re­
mis le 15 septembre 
2015 à la ministre 
du Travail, le DRH 
d’Orange, Bruno 

Mettling, avance des pistes. 
L’encadrement est directement 
impacté par l’ensemble de ces 
évolutions et, face à ce constat, 
Bruno Mettling avance 36 pré­
conisations, dont certaines 
touchent directement au cœur 
de la vie des cadres  : la quali­
té de vie au travail, l’adaptation 
du cadre de travail, ou encore 
la co-animation. ll

Le rapport Mettling
Faut-il modifier le Code du travail pour 
prendre en compte la transformation 
numérique du travail ? Comment 
prendre en compte les bouleversements 
introduits dans la vie au travail et 
l’organisation des entreprises ?
Texte Fabrice chambelland I Photo Freepik

� �Certaines des mesures phares de ce rapport sont dans la droite ligne  
des travaux issus de la CFDT, première organisation syndicale chez les cadres

� �Créer une plateforme pu­
blique permettant à chacun 
de consulter ses droits. 

� ��Compléter le droit à la décon­
nexion par un devoir de dé­
connexion.

� ��Mettre en place au sein de l’en­
treprise une politique de ré­
gulation de l’usage des outils 
du numérique.

� �Développer des espaces de 
travail propices à la culture 
digitale.

� �Compléter la mesure du temps 
de travail par la mesure de la 
charge de travail pour les sec­

teurs dans lesquels celle-ci est 
pertinente.

� �Intégrer le paramètre numé­
rique dans la mesure de la 
prévention des risques pro­
fessionnels.

� �Diffuser les pratiques d’or­
ganisation du travail à dis­
tance et clarifier les règles de 
couverture des droits en cas 
d’accident de travail du tra­
vailleur à distance.

� �Inviter les entreprises à re­
connaître les efforts d’adap­
tation des compétences au 
numérique.

� �Développer au sein de l’en­
treprise une politique de co-
construction et de co-inno­
vation. 

Cette liste, non exhaustive, 
ne reprend que quelques unes 
de ces 36 propositions. Elle 
donne une idée de l’ambition 
du projet proposé et de l’am­
pleur de la tâche qui attend les 
partenaires sociaux pour adap­
ter l’entreprise aux outils d’au­
jourd’hui. Certains décrient la 
tendance à la libéralisation por­
tée par ce rapport. ll

Pour l’Union CFDT 
des Cheminots de 
l’Encadrement, 
certains axes 
orientent vers des 
progrès indéniables. 
L’ouverture du 
débat sur ces sujets 
qui impactent 
le quotidien est 
indispensable et 
urgente, sachons 
nous en emparer.
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M
auvaise nouvelle 
en revanche, l’es­
sentiel des trains 
de nuit opérés 
par la SNCF en 

France arrêteront leur service 
fin juin 2016. Seuls subsisteront 
les trains Paris-Briançon et Pa­
ris-Rodez / Toulouse-La-Tour-
de-Carol. 

Alain Vidalies, secrétaire d’État chargé des Transports, a présenté le 19 février  
un point d’étape sur l’avenir des Trains d’Equilibre du Territoire. Au programme,  
un plan d’investissement de renouvellement du matériel roulant d’ici 2025. 
Texte Service Communication CFDT Cheminots I Photo Freepik

 Focus sur  
 l’annonce faite par  
 le Secrétaire d’État 
Les lignes 
concernées par les 
renouvellements  
du parc matériel  
d’ici 2025 : 
� �Sur les lignes Paris / Limoges / 

Toulouse, Paris  / Clermont-
Ferrand, Transversale Sud 
Bordeaux / Toulouse / Mar­
seille, un appel d’offres est lan­
cé par SNCF Mobilités pour 
disposer de nouvelles rames 
d’ici à l’horizon 2020.

� �Sur la ligne Paris  / Caen  / 
Cherbourg, en concertation 
avec la région Normandie, 
le renouvellement pourrait 
prendre la forme d’une ac­
quisition, dans le cadre du 
marché existant entre SNCF 
Mobilités et Bombardier, ou 
dans le cadre du nouvel ap­
pel d’offres. 

D’autres 
investissements  
sont prévus : 
� �34 rames neuves sont d’ores 

et déjà en cours d’acquisition 
pour un montant de 510 mil­
lions d’euros. Ces rames se­
ront déployées, à partir de fin 
2016, sur des lignes en partie 
non électrifiées. 

� �30 rames neuves supplémen-
taires, à un niveau, seront ac­
quises dans le cadre du mar­
ché existant entre SNCF Mo­
bilités et Alstom. Elles seront 
déployées à partir de 2018. 
Cette commande pourra évo­
luer selon le résultat de la con­
certation engagée avec les ré­
gions. ll

� �Vers une ouverture à la concurrence pour 
certaines lignes de trains de nuit supprimées ?

� �Un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) 
sera prochainement lancé sur ces lignes.
Le résultat et les décisions prises seront 
annoncés d’ici le 1er juillet 2016. 

� �Internet à bord des TET, vers plus de 
services : une amélioration de l’offre 
souhaitée. Il a été demandé de favoriser la 
mise en place d’Internet à bord des trains 
et dans les gares, en lien avec le régulateur 
des télécom, l’ARCEP. 

� �La propreté à bord des trains. Elle devra 
être améliorée, mais ce n’est pas tout 
puisque une « politique commerciale plus 
dynamique » est privilégiée. 

� �Va-t-on aller vers une politique tarifaire  
plus agressive de petits prix en fonction  
des régions ? Voici un certain nombre 
de sujets que nous suivrons avec grande 
attention dans les prochaines semaines. 
Affaire à suivre... ll

milliards d’euros est 
l’enveloppe budgétaire 
allouée au plan de 
renouvellement du matériel 
roulant.

1,5

L’État valide la 
proposition faite 
par le rapport 
Duron sur l’avenir 
de ces trains 
qu’il qualifiait de 
« maillon faible 
entre TGV et TER ».

les trains d’équilibre  
du territoire

� le point sur

Auteur : Patrick Le Rolland I 1ère édition 
Éditeur : Gualino I Collection : Droit en Poche
Date de parution : Novembre 2015
Type d’ouvrage : 72 pages I Licence Droit
Prix éditeur : 6,80 €

L’un des premiers ouvrages de vulgarisation  
grand public sur la procédure prud’homale, à 
jour de l’emblématique loi Macron, est disponible 
depuis quelques semaines. L’auteur n’est pas un 
inconnu pour les lecteurs du Cheminot de France. 
Texte Service Communication CFDT Cheminots I Photo Freepik

Le nouveau guide 
prud’hommes est arrivé

� en librairie

R
etraité CFDT, 
Patrick Le Rol­
land collabore 
depuis plusi­
eurs numé­

ros au Cheminot de France 
pour la relecture et la cor­
rection des articles. Patrick 
est déjà l’auteur de plu­
sieurs ouvrages *, relatifs à 
la procédure prud’homale. 
Dans un autre registre que 
le droit du travail, nous 
avions parlé ici mi-2013 de 
son mémorable et anecdo­
tique 130 lettres caustiques 
et cocasses à la SNCF aux 
Éditions La Vie du Rail, 
fruit de ses quelques an­
nées passées au sein du Ser­
vice Relations Clients. 

Avec ce guide de la cé­
lèbre collection Droit en 
poche chez Gualino, un 
éditeur juridique de quali­
té et de référence, c’est un 
outil à la fois technique et 
synthétique (72 pages) qui 
est mis à la disposition d’un 
large public : salariés bien 
sûr mais également mili­
tants et défenseurs syndi­
caux, juristes d’entreprise, 
acteurs RH, etc. 

Une aide précieuse 
pour situer rapidement 

les impacts de la loi Ma­
cron avec son lot de pro­
messes (vaines selon l’au­
teur) d’accélération de la 
procédure prud’homale, 
mais surtout ses nouvelles 
exigences légales d’une 
plus grande technicité et 
d’un plus grand forma­
lisme dans la présentation 
d’un litige. 

Patrick est un ancien 
conseiller Prud’hommes 
de Paris, élu sur liste CFDT 
en 1988 (section com­
merce) puis en 1993 (sec­
tion encadrement). ll

*Gagner aux prud’hommes, First, 1995. 
*Gagner aux prud’hommes, 2ème édition, First, 1998. 
*Tout pour gagner aux prud’hommes, Maxima, 2006. 
*Gagner aux prud’hommes, guide complet juridique et pratique, Maxima, 2011. 
*Salariés, comment déjouer les pièges du licenciement, Maxima, 2013, avec 
Didier Schneider, coauteur.
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L
es alternants présents 
dans l’entreprise n’ont 
en général aucune vi­
sibilité sur une éven­
tuelle possibilité d’em­

bauche au statut et, pire encore, 
se voient notifier pour certains 
un non renouvellement de leur 
contrat quelques jours seu­
lement avant la fin de ce der­
nier. Concernant les agents en 
CDD, certains rencontrés par 
les équipes CFDT Cheminots 

des sous-salariés  à la SNCF ?
Paradoxalement, alors que l’entreprise organise de grosses journées de recrutement 
à grand renfort de communication et se paie des encarts publicitaires dans de grands 
magazines, il subsiste une population de cheminots ignorée, qui vit dans une grande 
précarité professionnelle. Ce sont les alternants et les agents en CDD.
Texte Bazoumana Sanogo I Photo Freepik I Fac-similés Service Communication CFDT Cheminots

lors de leurs tournées syndi­
cales, cumulaient jusqu’à six 
années de contrats à la SNCF, 
entrecoupées de quelques se­
maines d’interruption.  

En 2011 déjà la CFDT Che-
minots, forte de ces constats et 
dans sa volonté constante de 
faire reculer les inégalités et de 
tordre le coup aux injustices, 
interpellait François Nogué, 
alors directeur des ressources 
humaines de la SNCF, afin de 

trouver des solutions concrètes 
et pérennes pour cette popula­
tion particulièrement malme­
née. En déposant une demande 
de concertation immédiate, en 
date du juillet 2011, auprès de 
la direction RH du groupe, la 
CFDT Cheminots obtenait la 
mise en place d’une directive 
dite «  Nogué  » qui favorisait 
l’embauche prioritaire des al­
ternants et des personnels en 
CDD de plus de six mois, dès 

lors qu’ils satisfaisaient aux at­
tentes de leurs établissements 
et que des autorisations d’em­
bauches étaient accordées.

 Cette directive  
 a permis l’embauche  
 significative  
 d’alternants et de CDD 

Puis au fil du temps, cette 
mesure a été oubliée par les di­
recteurs d’établissements et les 
travers d’avant sont réapparus. 

La CFDT a eu la volonté de 
faire revivre cette directive et a 
déposé le 30 juin 2015, une de­
mande d’audience auprès de 
la direction des ressources hu­
maines de l’EPIC Mobilités, 
afin d’obtenir sa réactivation 

rapide. La direction avait accé­
dé à notre demande, et s’était 
engagée jusqu’à la fin de l’an­
née 2015. La prolongation de 
cette mesure pour l’année 2016 
est d’ores et déjà actée dans la 
continuité et le suivi des reven­
dications portées et obtenues 
par la CFDT Cheminots. 

Alternants et CDD concer­
nés, faites-vous connaître au­
près de vos représentants CFDT 
Cheminots locaux afin de faire 
cesser ensemble ces agisse­
ments contraires aux valeurs 
défendues par la CFDT, et faire 
valoir vos droits pour que de­
main, vous soyez enfin consi­
dérés comme des salariés à part 
entière. ll

Nous continuerons  
à défendre les droits 
de nos collègues, 
qui ne doivent plus 
être les victimes 
de ce système 
à deux vitesses 
qui maintient ces 
populations dans 
une précarité 
insoutenable.

alternants 
et cdd :

Disponible également en version numérique  
sur www.cfdtcheminots.org ou sur l’appli 
mobile cfdt cheminots

directive  
nogué



Scannez ce QR code 
pour obtenir l’appli 
sur vos terminaux 
iOS

Scannez ce QR code  
pour obtenir l’appli 
sur vos terminaux 
Android

Scannez ce QR code  
pour vous connecter sur notre  
Site Internet

Restez connectés  
sur notre site internet & 

appli mobile, 24 h / 24,

où que v        us soyez


